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Avis aux importateurs de nommes en provenance de l'Union éco- 

mique belgo-Juxembourgeoise (p. 316). 
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DEBATS 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conseil économique. 


Par arrêté .en date du 23 mars 4950, { 
nommée en qualité Ia titulaire de 7 
Conseil éconornique, à pte du 20 août 1947. 


Mile Pichard (Nicole) est 


Par arrété en du 
Vezzaro (Rosine), née Musitelli, 
dactyiographes titulaires de 7 classe, au 
Corp 


ter du 20 août 1947. 


mars 1950, Mile Egal (Colette) et Mma 
sont nommées, en qualité de stér 
Conseil économique, à 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Modification de l'arrêté du 2 juillet 1949 portant création 
d'une commission d'étude du régime des tutelles en droit musulman, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de l'in. 
térieur, 
Vu la ki du 20 sept 
l'Algérie: 
Vu l'arrêté du 2 juillet 1949 portant création d’une 


d'étude du régime des tutelles en droit musulman, 


embre 1947 portant statut organique de 


com n 


Arrêtent: 

Article unique. — L'article 3 de l'arrêté du 2 juillet 1949 portant 
création d’une commission d'étude du régime des tutelles en droit 
musu/man est abrogé, et rempiacé par les dispositions suiva 

a Art. 3. — La commission devra établir et soumettre au ]VeP- 
neur général de l'Algérie et au procureur général près la cour 
d'appel d'Alger, avant le 4er mai 1959, un projet de réf du 
régime des tuielles en droit musulmañ ». 

Fait à Paris, le 28 mars 1950. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES, 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
sident du conseil, ministre de l'intérieur, 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAUSSADE. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 29 mars 1950 portant élévation de classe, à titre militaire, 
d'un préfet, 


Président de la République, 


Sur les rapports du président du conseil et du vice-pl aù 
conseil, de l'intérieur 

Vu les lois du 1er avril 193 et 17 av:il 1921 

Vu la loi du 31 mars 1928 rela au recrutement 

Le conseil des ministres entendu, 

Dé rète : 

Art. 1 - M. Perreau-Pradier (Jean), préfet de la Drôme, € Ÿ 
à | à 1 mil 

Art, 2. — Lo président du conseil: des ministres et le vic 
du conseil, ministre de l’intérieur, sont chargés, chacun en 


l'exécution 


nal ofliciel de la République 
Fait à Paris, le 29 mars 1950. 


concerne, d du présent décrel, qui sera publie 


française, 


VINCENT Ai 


Par le P1 t de la République 
1 dent du conseil des ministres, 
BIDAULT 
Le vice-président du eonseil, ministre de l'in 
HENIG QUEUILLX, 
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MINISTERE D'ETAT Arre le 
rt — animaux CIM { le ra pu d espece 
Cheval bovin ovine € pa { dr sibles en fra ET les 
Radiodiffusion française, droits de douane d'entrée, dans les conditions fixées par l'arrêté di 
| 


p rrété en date du 28 mars 1950, M. Ilenri Valet, attaché de 
chnique de 4e classe à la Radiodiffusion française, est mis 
{i de détachement, à compter du 1er février 14950, pour une 
naximum de cinq ans, auprès de la réstdence générale de 
iblique française au Maroc (direction de l'office des postes, 


\ 


es et téléphones), pour exercer les mêmes fonctions. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 21 février 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de Ja République en date du 21 février 
du sur la proposition du président du eonseil des ministres 


et du ministre des affaires étrangères et vu la déclaration du Conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur en date du 21 février 1950 portant 
que la nomination comprise dans le présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur: 

M. Sainz (François), délégué général et directeur pour l'Espagne 
apagnie d'assurances, est nommé chevalier de l'ordre nalional 
de la Légion d'honneur; 40 ans de services. 

© +- 
Décret du 28 mars 1950 relatif à la mise hors cadres 
d’un contrôleur civil. 
et en date du 23 mars 195%, M. Massonaud (Adrien), 

ton!t civil de 2e classe hors cadres, esl placé, à compter du 
 novernbre 1947, dans la position hors cadres, pour une période 
maximum de trois années, pour servir dans une entreprise privée. 

Régime des prix des conserves de poissons importées. 

I élaire , d'Etat aux finances (affaires économiques) et le 
Hioistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

\ rdonnance n° 45-1483 du 20 juin 19% relalive aux prix; : 

\ rreié ne 19600 du 1 juin 1938 relatif à la fixalion des prix 
4 {ts importés; 

\ € n° 20378 du 21 juin 1949 

s au Cornite itional des prix 
A nl 
Les prix de vente des conserves de poissons (n° 164 du 
ts douanes) importées de l'étranger peuvent être librement 
té itre acheteurs et vendeurs tant à l'importation qu'aux 
| IN stades de la distribution, 

Art, TZ, — Toutes les dispositions de la réglementalion des prix qui 
ñ rtant pas directement à la fixation proprement dite des 
prix restent applicables aux produits faisant l'objet du présent arrêté. 

Paris, le 29 mars 1950. 
Le secrétaire d'Elat aux finances (aflaires économiques), 
ROBERT BURON. 
T: ‘re des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
RENÉ COUPAU, 


Lise des bureaux de douane de la métropole ouverts à l'impor- 
lation des animaux reproducteurs de race pure des espèces Che- 
valine, hovine, ovine et porcine admissibles en franchise des 
droits do douane d'entrée. 


L£ ustre des finances et des affaires économiques, 

fu le code des douanes, et notarament l’article 24 dudit code; 

‘U Larrcté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif des 

UTDILS de douane d'importation et les textes qui l'ont modifié ou 

pété, et notamment le renvoi « a » du chapitre Ier dudit tarif; 

u l'arrêté du 22 octobre 1949 fixant les conditions d'importation, 
[ hise, des animaux reproducteurs de race pure des espèces 

Dovine, ovine et porcine; 


1! 


orme du ministre de l'agriculture, 


22 octobre 1919, ne peuvent êlre importés dans la métropole que par 
les bureaux de douane suivants: 

Boulogne-sur-Mer port 
lanc-Misseron gare 


Blanc-Misseron Quiévrechain Kehl gare 

route. | Ke Est route 
Givet gare | Va orpe £ 
Givet route des Quatre-Chemi- | Paris-Austerlitz port 

Art. 2, — Le à recteur général des 4 irlé et d its ind ts est 
chargé de l'exécution du ssent arréis ] sera publié au Journal 
ofliciel de la République frantaist 

Fait à Paris. 0 mars 193 

Pour nini des f et d \iia 
et pai 
Le secrétaire d'Etat aux finan 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et | délégation ; 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Nomination d'un rapporteur général auprès de la commission char- 
gée de proposer les mesures tendant à l'assainissement financier 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


(ranspor t au 
de financé e 1950 
1 1 Cie nat t t | [ 
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Fait à Paris a 90 mA 1950 
ist leg fin du 
r e et l« 
lirecteur du i 
FAN FILIPPI 
I pu des ! isporis el 
à ep pa € 
teur du hi { 
\ I 
Le set l'Llat ) 
Pé { e 11 
I lirecteu 


D 


Administration centrale des finances, 


Par arrété du irs 145 e « 
du ministèr ie l’intérieur d 1] fo 
agents des préfectures), à mpter du 1: iüllet 1 | agents 
de 14re classe du dre nplémentai de hurea | histration 
centrale des finances dont les 
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ie déparlemental dr Pas-de-Calais. 
M. Fernand nclenneté du 13 mai 1933. 
Dans cette positic agents susvisés conserver nt leurs droits 
à l'ava ment dans le cadre complémentaire de bureau à l’admi- 
nistratior al nserveront également leurs droits à une 
di te cous réserve du versement des retenues préè- 
ë ois et règlements en Vigueur 
Caisse des dépôts et consignations. 
é 8 mars 490, M. Nicoud (Roger), adiministraieur 
1cece vhelon à la raisse des dépôts et consignations, 
est | ine ] de maximum de cinq ans en service détaché 
upre [ [1 i de la sécurité sociale en vue 
\ s au gouvermiement général de 
Le | r à {let à compter du 46 juin 1949. 
Institut national de la statistique et des études économiques. 
| 
1950, M. Leveugi Jui äuliinis di | 
cla statistique des études écono- | 
ti h pies du nilisiere | 14 France | 
d'ou n £ ie l'EN.S.E.E. à compte | 
M. ] £ [ en set « détaché auprès du minisière des | 
ail ères ine période de un an à compter d | 


pportées en ce qui concerne 
M. i | S s de l'arrêté du #9 novembre 194 
portant ] qu £ erneiment de l'Aigérie. | 
M. Laliemand (Pa mmis principal à J'institut national de la | 
les él onomiques, est placé en service détarhé | 
| 
au} { de l'Aëgérie, en q 
pru 
ter & embre 4946, fer octobre | 
! 
b x cinq ans à compte] au | 
| 
| 
+ 
| 
Services du Trésor. 
| 
| 
nat € e } 1 pu | 
mise servi 5 sorier | 
exe po i M. H { Roger), 
ehef! 1 tte d gnces du Havre | 
Le le À moter du où 
de la France d né 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, | 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME | 


Relévement des péages perçus au port de Quimper au profit | 


de la chambre de commerce de cette viile, 


| 
| 
| 
L 
+ la né r 
LE! ues L 
t 


Arrêtent : 
Art, 1%, 
per au 
ertu du décrel d 


: 


— Le 


tarif des péages- actuellement perçus au t de 
de la chambre de comanerce 4 te + 
u 145 septembre 1947, est ret 


TAXE NA VIRES 


Tarifs. 


SUR LES 


La taxe est applicable à tout navire de commerce où asmig | 

français ou étranger, entrant chargé dôns le port de Quimper L 
venant y prendre charge: À 


uant une navigation entre ports fra 


des départements xgériens. ler lonneau de ; 


&) Navires 
la métropole et 
nette: 11 F. 

ion dal 


b) 


lant une naviga: 
ou une navigation au 10ng cours, Pa 
18 F; 


Navires 
internat 


20 gremplions, 


s navires de et les bâtiments 
de l’Et 
navires affectés au pilotage ou au remorq: 
s en relâche dire ou fircée sous 
nt à aucune opération commerciale; 
Les bateaux se livrant exclusivement à 1 


entrés sur lest et 


e guerre de service de 
at: 
; 
lent 
en résé il 

a pécne; 
navires ressortant su 


gement, 


Les 
char 
d'application. 


Conditions 


3° 
La 


que 
16 


sera perçue qu'une seule fois par voyage 4 

iélimitée pour la perception de la taxe j 

» effectuerait des opérations de chargement, En Caa 
Ja taxe perçue un navire ne devra pas 4 

axe perçue en verta du barème des tax ; 

; ou débarquées par ledit n: , 


one ae 


le produ sur 
double 


traction dt \nnes 


emparqutes 


11} 


sera our UIL 1, 


LES MARCHANDISES 
ianudises 


marcel €] 
Quimper 


port de 
1941 ie et 


1 (ai des douane 


Ces taxe: nt ables à toutes les 


isharquées 


10 Te 


appli 

ou transbordées 
ixation par tonne ou par arti 
nulnéros sont 


ignées 


A. 


La ves 


antrne nulinoz= hatt 
161), sons (n° 165). 


Taines 


amurcas €i 
et 16 bis). 


okagineuses, 
n°s 165 


s et drèches 
109) 


Tourbes et motles à brûler (n° 


n° 179 bis), 
479 ter A). 

(no 179 ter B). 
graviers, Spaln (n° 
179 qualer) 
prop ‘ement dites 
pa\ 


Phosphates nalurels 
Argile, €rale, 
Graines indus 


éamies, 13 La b} 
rielles (no 
rres à Chaux (179 exies 


| 


es 


no 1 


v fdacstir lar \ 
| 1 ée à servir d'amendemeni) 


193 bis), fuer oil (mazout) (no 19 


1938 Quinquies), 


3 
| 3480 
| 
f 
3 - 
1 % 
c) 
ne 
pris 
|. 
TITRE — TAXE SUR 
4, 
1 a 
marchand 
alézorie | | 
Engrais Org nalureis marne el Sahic 94} 
ha franr no 4!) 
Produits de pêche irançaise (n° 44), 
ROgues (n° 
Fourrages 
Fourbe (n° 
Tourieaux di % 
| Pierres tailliées (n° 177 
| Kaolin (n° 1;%), alu 
| 
Pierres de consiru = 1 Pierre 
Pvyrites (n° 169), soufre {minerai de soufre non épuré, 
raffiné, sublim no 4189). 
Huiles pt de SCIUSLES EL 
(1 197). 
10 f, 
- À Minera l'or. de { 300), d'argent (n2 201), 
ler compris ie5 19 Z SCOrieSs 
M ii o 221), de plomb (neo 222), d'ét 
L - 
} illes en Dois (1 
[ut 1 L F4 viues, ] S vides {1 014, 
N te de notasse nat ] (n° 0611). 
\ Cendres de varecn 19 
| 21 FI nne métrique 
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Catégorie B. Conditions d'application, 
rne 241), laines (ne 99). ma dises transbordées ne seront | seule 
1x de bétail bruts (ne 66), cornes de bétail brules (n° 67 1 taxe, sous réserve que le { sDOrQCiT uit lieu de bord 
rraines et farines) (n°s 63 à 73), riz (n° 79) ju qu les marchandises no séjournent pas plus de vingt- 
s (n° #0) et farines (n° 81 bis heures sur les quais. 1 
(no 84 A). Toute fraction de tonne de dises sera complée p une 
fruits oléagineux (n° tonne. 
1 raffinés (nos 9 A et 91 B Les péages sont pa; bles par ! Fr taire pour t t nus 
imes non épurées (ne 410) chandises débarquées et par l'expéditeur pour toutes marchandise 
d'oko nds, bruts, bois. po rain DO1S embar quées, que! 7 soit le nou du na « Pa 
où parcs, eic. (n exception, les taxes sur les sables engrais eront pa: 
ipé ou en planches et déchets de lièfe (n° 4131 par le navire, 
lins pour la fabrication de la pâte à papier 0 135 L Les ravires n'effectuant pas de navigati di + À FE 
es, fagots et bourrées à brûler (n° 1%), charbon de astreints à déclarer leur chargement au bureau des douanes de 
LH Ouimper avant tout commencement d'opératio 
chel (nos 141 et 151 bi lin (no 142), chanvre 9 
Papiers, eux coraageé 
chitfons dk 107); pâtes de cellulose Fait Paris, le 4 rs 195 
ana og es (no 171) à l’hecto itre. 7 Pour le n e et nar délég n 
es. autrement qu’en flasques, bouteilles, cru Le ecteur du cab 
tenants analogues (no 171 bis) à l'hectolitre. PAUT AMOT 
its bruts, équarris ou sciés (n°s 175 et 176 ter). Le secr d'Etat à l'industrie et au commerce, 
es (nos 177 et 138). RAYMOND MARCELLIN 
terres d’infusoires, pierres ponces et autres piémes 
désignées set t aux arts ct métiers (nes 179 ter, 
179 quinquies), 
4 
et 181 bis), tuiles et poleries communes de bat- 


{SL ter, 481 À quater À, 181 quater B) 

» 464 bis), ciment (n° 185), tuyaux, objets moulés el car- 
ciment (n°s 1 bis et 186). 
carbonisée ou agglomérée ( 


bitume et asphalte (no 193). 


éirole, de schistes et autres huiles minérales raffinées, 
| 197 bis), white spirit (n° 19 fer A), lampante 
B), autres (n° 197 fer C), 1 es épurées dites de vast 
e paraffine (ne 196 B). 
(nos 9% à C}), fers ct aciers bruts en 206), 
forgés (nos et 207 bis) 
ries de plomb (ne 222}, fonte, mailes, kel 
malles d'autres métaux (numéros divers 
risé (ne 
pavés de céramique (n° 3#2). 
Î moulée (nos 553 et 553 
iron de houille (no Q1801). 
imiques phosphatés (ne 0579), engrais chimiques 


F par tonne métrique 


Catégorie ! 


salées en saumure nori pre} es 
volailles et gibier mort (nes 15 1er) 


34 A), lait (no %), fromages rre (n° 97). 


ce pêches étrangères 45 
ilières animales comestibles 
gorie (numéros divers). 

e frais (nos 84 A et 84 B), fruits secs (n° & 


juil £gia s ou su À 
distiller (n° A, 85 et 81). 
laniaies de consommation {nos GG à 410) 


es (nes 438 À et 13 B 


frais (n° 158 A). 
Ord res. en flasques, bouteilles, flacons et cru 
{71 € 71 bis}, vins mousseux ei vins de Champagne 
vins de et mis! es (no 171 fer), eaux-de-vie 
propremenis dis et lique 474 et 174 bis). 
#61 ) 
mécaniques (nos 510 à 527 bis), pièces détachées et 
de machines {nos 528 à 596 qualer), Quvrages divers 
x {nos 537 à 979 bis 1). 
re 
F par {01 
Tai au cube 
Catécorie A bis 
grais marins: 93,99 F par mèlre Ccu9e. 
Excmptions 
Excmptio 
11 indises appartenant à l'Etal el à n 
et objets d'avila'llemment, de gréément, d'arrae- 
barqués à hord des halerux de pûche er vue d'assuret 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Nomination de commissaires du Gouvernement 
auprès de Gaz de France. 


\ H \ Lire A 
ie Fran: 
M.J ef du 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Création d’une section départementale de conciliation 
pour le département des Alpes-Maritimes, 


Vu la loi du 11 février 1950 rela e aux t ve { lives 
procédures de règlement di colle de travail 
décret no 0-24 du 27 fév r 19:30 ! èglemetl 


art. 4er. — Une section départementale de 4 st créée 
dans le département des Alpes-Maritimes, El son siège à Nic 
el sa compélence à 1€1 udie de départernt 

art. 2 — La section départementale de Nice est présidée pat 
l'inspecteur divisionnaire du travail el de lu 1 l'œur rési 
dence à Marseiile, ou son représenial 

pour nommer en | dé] 

Les représenta ront pr ion 
des unions de lica Al] nes 
ration générale du travail, à la confédération £ » du travail 
For ouvrière et à la conféd tion fr 
chré'‘iens. Lorsque le conflit ex À 
synul le rien re | 

1 a \ ad] il { 

Art, 4 préfet 4 | \f 

Le min du ? 
je 
I lire du ca 


gt Ma 
f 
{ 
{ 
{ 
] 
Dhis 
{ 
i 
À 
£ 
| 
à ré 
a”, 
2 
‘ 
nré 
Pr + 
loi du 11 février 1950 relalif comm 15 nati gio 
naies 
Arrête: 
A] JANJOT, 
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Création d'une section départementale de conciliation 
pour le département de la Savoie. 


Le rnin ue du travail et de la sécurité sociale, 
u :a k ier 190 relative aux conventions collectives et 
ux proctdures de règlement des <onflits collectifs de travail; 
Vu le décret no 50-241 du 27 février 19% portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 8 de la loi du 


1 
11 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
L il 1 , 


rt. I on départernentale de conciliation est créée 
lans le départem de la Savoie. Elle a son siège à Chembérs # 


sa compétence s'étend à l’ensemble de ce département. 
Art, 9. — La section départementale de Chambéry est présidée par 


l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre en rési- 


Art, 3. — Délégation est donnée an préfet de la Savoie pour 


mnmer les membres de la section départementale, 
Les rt tants des travailleurs seront nommés sur proposition 
1 ; le Svrm its de la Savoie affiliées à la confédération géné- 


ale da travail, à la confédération générale du travail force ouvrière 


et à la confédération française des travailleurs chrétiens. Lorsque 
4 exa rnera la cat e des cadres, un représen- 
d 1t6gol d l’orga ition syndicale dépar- 
releva la fé n géncrale des cadres, sera 
A 1 Le préfet du département de la Savoie et l'inspecteur 
divis lu travail de la main-d'œuvre en résidence à Lyon 
charg ce « le concu de l'exécution du 
éseri arrClé 
Fait à Paris, le 30 mars 1950 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
ministre et par «délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


Création d’une section départementale de conciliation 
pour les départements d'Ille-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord. 


e mi ra | € 7 ue, 
Vu a 11 févric 1074 live aux ) enti alle ves et 
Vu le décret n° 50-211 du 27 février 1950 portant règlement d’admif- 
stration publique pou ’application de l’article 8 de la loi du 
11 r 194 AUX man nation et régional da 
conci 
Ar1 
Art. 4e Une cectio d co ilation est 
dans les départements d'lile-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord., Elle a 
à Re Li end à l'ens mble de ce3 
\ 2 L tion dénarte le de Rennes est présidée par 
nspecteur divisionna du travail et de la main-d'œuvre de la 
I I n ré lence à Na es, ou son représentant. 
\ 3, — Délégat St « née au préfet d’Ille-et-Vilaine pour 
mer } membres de la section départementale, 
{ t tants 3 travai curs seront 1 proposition 
de de sy d'I Vilaine et des Côtes-du-Nord affi- 
64 \ la édéra générale du travail, À la confédération 
ju t et à la confédération française des 
lé chrétiens Lorsa le conflit examiné concernera la 
des cadres, un représé int de cette catégorie désigné par 
d adres, djoint aux représentants des salariés. 
4 ] r'é lu dé] nié d'Ille-et-Vilaine et l'inspecteur 
main-d’a re de la 7° circonscrip- 
VU 
à 1il et de la écurilé sociale, 
1 ] e ét I! dé on 
Le directeur « cat 


Ministère de la justice, 


Suspension temporaire de fonctions, 


4 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1%0 


Ordre du jour du vendredi 31 mars 1950, 


A neuf heures trente. — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suile de la vérification des pouvoirs: 


Département du Cher (rapport supplémentaire de M. Gaston 
Julien). 


2. — Vote de la proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de 
ses collègues portant relèvement des indemnités de fonctions des 
maires et adjoints. (Nos 8569-9135-9626. — M. Schaff, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


3. — Vote de la proposition de loi de M. Bour et plusieurs de seg 
collègues tendant à modifier la loi no 48-1279 du 17 août 1948 rela- 


tive aux indemnités de fonctions des membres du conseil général de 
la Seine. (Nos 9200-9533-9625. — M. Schaïff, rapporteur.) (Sous réserva 


qu’il n’y ait pas débat.) 

4. — Vote de la proposition de résolution de M. Deshors et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à inten- 
sifier l'exportation du porc, du hétail de boucherie et des bête 
d'élevage des régions pauvres vers les pays européens, (N°* 8907 
9437. — M. Camille Laurens, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de loi de MM. Palewski et Giberl 


Cartier relative à l’abrogation pour le temps de paix du dé 


30 octobre 1935 relatif à l’expropriation et à l’occupalion tem] rair 
des propriétés nécessaires aux (iravaux militaires, et du décre pris 
à la même date relatif aux servitudes à imposer aux propriéits pour 
l'établissement des terrains destinés en partie ou en totalité 


l'armée de l'air. (Nos 1222-3758-6329, — M. André-François Mercier 
rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


6. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tem 


à étendre l’application des majorations de service prévues par k l 
du 26 mars 1937 aux médecins et pharmaciens de réserve aqriis uali 
l’armée active en vertu des articles 3 et 4 de la loi du A À 

4929, (Nos 9229 rectifié-9134. — M. Arnal, rapporteur.) (Sous { 


qu’il n’y ait pas débat.) 


Pierre-Fernand À 


7. — Vote de la proposition de loi & M. 
t 


et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 1 
loi no 46-630 du 8 avril 1946 relative à l'exercice des profes 
d’assistantes et d’assistants ou d’auxiliaires de service Social € 
d’intirmières ou d'infirmiers, modifié par la loi n° 48-813 du 11 
1948. (Nos 9004-9401. M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporte Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

8. — Vote du projet de loi tendant à instituer un article 520 Je 
et modifiant l’article 434 du code pénal. (Nos 8559-9918. — M. D 
du Rau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

9, — Vote du projet de lo! modiflant l’article du code 
(Nos 8561-9495. — M. Minjoz, rapporteurr) (Sous reserve 
ait pas débat.) 

10. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi nr 
francisation du nom patronymiqi jai prénom des « 

(Nos 8:19-0527, — M, Delahou 1} Sous résel 
n’y ait pas débat.) 

11. — Vote de la proposition de résolution de M. Cayol « # 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernemel ( 
Je statut du personnel des trésoreries des invalides de Ja 
(la commission conclut à une proposition de loi). Nos 83 6-71 = 
M. Cayol, rapporteur.) (Sous réserve qu ii n'y ait pas dt 

12. — Vote du projet de loi relatif à la procédure de fx ” 
conditions d'admission des objets de correspondance da 
vice postal (la COM iut à une propositi de rés: 
(Nos “8889-9299, — M. Beauquier, rapporteur, (Sous 
n'y ait | débat.) 

1. - Vote du Pl jet de Joi tenda à 1 roger 10 
membres du conseil représenta if de Côte francaise € : 
(Nos 938-571, — M. Jugias, rappOrteul (Sous réserve qua 


pa du Dal.) 
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ALAIN BARJU 
— | 
Val 14. — Arbitrage sur l'urgence de discussion de la pr 
| ler t : fo] 17 ! 
. di soldes, indem és et siatut des foncuonrnaires 1 


Mars 1990 


ner la spéculation sur 


d'urgerice 


‘appartements. 
4 5658, — M. Min- 
orteur.) 


téponses des ministres aux 


par La direction d’Electricité de Franc 


ement faibles »; 20 pour 


itants de 


e-Lorraine. 


inesures ont été prises pour éviter toute Interruption 


rivée; 2e pour le secieur nälioni 


JOURNAL OFFICIEL DE 


Arbitrage urgence de la discussion du æapport de la 


sIOn des finances sur la proposition de loi de M. e! 


usieurs de ses collègues tendant à accorder aux fonction- 
ur les dernières tranches du reclassement, une majoration 
la majoration accordée par le décret n° 49-12 du 12 jan- 
(Nos 9283-9381. — M, Charles Barangé, rapporleur général.) 
Suite de la discussion: I. des propositions de loi: 1° de 
Denais, tendant à réprumer la vente spéculative des im- 
à usage d’ habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses 


5, à réprimer la vente spéc des appartements, 


les de vente consenties et à a conder un droit 
d'achat aux locataires oecupant les loc is mis en vente; 
Joseph Denais, tendant à freiner les manœuvres spéculatives 
donne lieu la vente des immeubles par. appartements; 
Denais, tendant à réglementer :es ventes par 
50 de M. René Pleven ct plusieurs de ses coliègues, te 

les ventes d'immeubles par appar 
de M. Louis Rollin, a r 


yant pour objet de compléter la loi 

septembre 498 sur les loyers; 7° de Mm>2 Francine Le! febvre 
eurs de ses coilègues, tendant à modifier l’article 26 de la 
t 


r septembre 1918 sur les loyers; 8° de M. Louis Rollin, ayan 
t de modifier la loi du {er septembre 1938 sur les loyers 4e 
abitation où à usage professionnel; ÿe de M. Ramarony, 

\ modifier l’article 20 de la loi n° 48-1260 du 1°7 seplembre 
les soyers; Il. de la proposition de résolution de M. Citerne 
rs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 

un projet de loi concernant la constitution et 

des sociétés et groupements s'occupant de ventes et re- 
locaux et immeubles à usage d'habitation. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


x dix questions orales suivantes: 
Roger Duvean demande à M. le ministre de la France 
delles mesures ont été tre applicable 
ritoires d'outre-mer le décret n° 48-1573 du 9 octobre 78) 
ibué aux titulaires de pensions une indemnité de chert 
compter du 1% septembre 191$. (2° appel.) 


ri 


prises pour re 


Charies d'Aragon demande M. le ministre de l’i 
nmerce quelles mesures il compte prendre en face 
réée par les licencieme n\s opérés dans: la région 


£ 


tte direction n’a pas envisagé d'organi 


intiers de repli. (2° appel.) 


André Mercier demande à M. le ministre du tra 
ité sociale quelles mesures il compile prendre: 1 
de la caisse régionale d'assurance vieillesse, 
tor, à Paris, à répondre aux rappels qui lui sont adres- 
à la suite à donner aux demandes d'établissement de 
rétrailes aux « vieux travailleurs ealariés » ou aux « éCO- 
aocélérer ces | 


” 


Virgile Rarel expose à M. le ministre des finances et des 
‘onomiques: que Ja ville d 
exée, et non seulement occupée, de larmisli à la libé- 
que les habitants de Menton ont, de ce là vécu durant 


e sous le coup des lois d'exception italiennes, après avoir 


inistrés et évacués à plusieurs repri même après la 
3° qu'il leur.est, de ce fait, impossible de S eltre 
s recherches fiscales prévues par 1 règlements 


r; 4e que Menton est la seule ville des Alpes-Maritimes, 
France, se trouvant dans ces pénibles €eoi ditions : 5e que 
Menton demandent, par voie de pétition, que leur 
lué, de toute urgence, le régime fiscal de faveur appiiqué 
lui demande s’il envisage une solutica is3v3- 
tte situation. 


Albert Aubr: cignale à M. 

nomiques que des percepl 
lation inférieure à 4000 ha! 
reint aux versements d’indemnités élevées; 


sidént dans des ville 


sont 


lui demande 


s les Hcalités où n'existe aucun vacance de logement 


l'être utilisé en vue du transiert de caisses pupriques. 


Jean-Marie Bouvier O’Cotltereau €x! à M le m ire 

et des affaires économiques, qu rl 8 de la ioi 

du 31 décermbre 19:8, institue en aû x recettes 

n d’un décime el demi sur tous les im] lroits et taxes 
rofl de l'Etat, autres q 1e les impot direci le 

fre d'affaires, et and e comment do iculée la 

u maximum r les drai par 
‘est-à-dire si on doit ap pliq la majoration avant la rédux 

1 Maximum déductible, ou ap rès 

Paul Theetten demande à M. le m s finances 


res économiques 4q a été la réparlilion des 
- 


tu titre du plan Marshall pour l’année 1949; 1° pou l'in- 


Jean Biondi rappelle i M. le président du conseil que 
10 févr 1950 port il nom | 


11 


la cour des « mptes à eu (a GC I 


REP! JE FRANÇAISE 


mouvoir lariat vingt-deux 
les emplois d'aud de 1 { 

peuvent statutai t êtr | 
2e classe qui, eux-mêmes, sont trement 
de l'article 5 de l'ordonnance du 9 re 19 
décret du même jour, parmi les élève le 4 
nistralian ayant réussi les épreuves du concat 
établissement: et demande: ! i le grand non 
teurs de {ro class endus vacants par le & 
pour conséquence la promotion à ce grade d'au 
dans des conditions de rapidité 1 ptib di 
fächeuse entre le d'avancement des g 
20 si, compte tenu du rythme nécessairement 
Pécole nationale d'administration est en mesu 
veaux magistrats aux en | début «d ] 
le Gouvei nent st « la mél 
sauvegarde de la réforme d'octobre 1935 qui 

de l’école nationale d'administration en fi 
dans son exclusivité le de recruté 


häute juridiction; 3° s'il re pas davanta 
du Gouvernement de voir les empl 13 


ire classe à la cour des comptes par la voie d'un 


IX. — M. Gaston Julian expose à M. | 


pui lique et de la populalion que l'attention 
a « irée sur le conilit q pose d'u 
traitement à la sta n sanal l le cure 
Briançon et le syndicat clirmatique d e 
le maire de } Briançon, à la su Ï 
de l’année 1919, di ieuf ma l 
décision Ge fermetnre frappa le 


ppant VEN 
ment egr‘é par le ministère de la santé } 
49 Juin 1919, pour fonctionner 


étudiants de Saint-Hilaire-du-Touvetl af je permet 
de tuberculeux rapall S d'Allemagne, Les mes 

eu déjà, pour résullat de réduire L'équipemer 

Çais. Il lui demande s'il envisage: 1° 4 (L 


exprimé par les intéressés, à savoir: mala 
syndi at climat ique, q à l’utilisation di 


fer nées par des arrêtés municipaux, Ces « (al 
en réce\ lé naladi 
réfectoral int Ja eTrnt 
prétect ition à él reportée au 31 mars procha 
arrè de intervenir te « mpte di 
la commission Gésignée par le mini le | 
à Briançon le 12 juille 19:6 ainsi que du 
décidé Ce ge r | 
la ré tion d’on plan d anisme dé 
qu à ce jour, n’a fait l’objet d'aucune san 
ou d'agrément par les services compétents: 
indemnité d'éviction aux propr 3 des ais 
jait de ia fermeture «e ur établissement, 


considérable que ne saurait compenses 


tenir ag rt le 
fants à ca r'é \ 4 ( 
ment contraire à l'avis es anédecins spéciali 


et des aff économiques s'il est exact qu 


diminuer masse des 
patentes de la commun: 


h est prévu que celle mesure ne do 
| 


des distillerie 1! de 

20 De M. J 1 | 
L CHU 
l'alcool et r ! 
bièm niques, 

nce 14 qu de 

4 Pre \f { 
pour 1 pa £ { | 


Séances du vendredi 31 mars 


| 


- | 
# 
15. — | que 
gler 1j na ile | 
16 (l 4 cet 
Josel à emplois 
ne di 4 
AT 
le fournir de nou- 
\f «x comptes à 
d'a®urer 
yiti à la créationm 
nant notamun 
à | le ? Lt { i 
du 1 dans les intentions de 
ant l'audit de 
minisirt Gt 1 { 
(er di nombreux 
1 lermet u Cours 
blique à la da du 
du sanatorium des 
re l'hébergement 
uberculeux fran 
, Corps médical et 
maisons de cure 
de vie : L'annulation de cet 
irhitrage rendu par 
le la | les m 
i r en teMpPé n aul 
és versement d'une 
ns 4 ire qui, du 
1 
Fu ( | ) | 
n \ 
ju minis! | fil ! 
» 1684! han IT 
A 2. — Discussion des interpellations : 
jo De M. Boca ont n 6 
“à 
IRL 1 
fi | on 
; > (| x 
4 De M. Fernand Chex IT Hit res Qui p1 
| 
ICI { { | à { le, 
1 
A vingt et une heures. rs E 1 je 
= 
250 
VII 
ronnent 
Galeri De] M. O | jusque Petit 
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M Tribunes. — Depui M. Lambert E.-L.), 1 
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propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 31 mars 1950, 


26 (I ég f 1). — Extrait du rapport par M. Charles 
E e la rniss des finances, sur le projet 
[ perner ‘dits affectés aux dépenst 
f DCI 3 Civils pour 1Exerrice 1950. 

\ ] itre-mne; Rapporteur spécial: M. André 
bu 

x Pro] formulée par M. Delalande trans- 
M dent du Conseil de la République abro- 
exceptionnelle l'arrestation et d’incarcé- 
iti revenants en inalière de contributions indirectes 
et le pi ant les règles du droit commun (renvoyée à la 

Run its législatifs). — Rapport par M. Jean Charlot, au nom 
de ja nihission des finances, sur le projet de li relatif au 
dé ] dits affectés aux dépenses militaires de 
fon d’invesussement pour l'exercice 19450 
Défe ns 1 marine, budget annexe des Consiructions 
ome 1: défense nalionale, marine. 

67 (« égislatifs). — Rapport par M. Jean Chark iu nom 
je | nn des fi , Sur le de loi reclalif au 
ne les crédil fleclés aux dépenses militaires de 

l'investissemn po il xercice 1950 
De na budget annexe des constructions 
iles ne 1J: défense nationale, budget annexe 

11 Pro] in de loi de M, Caillavet portant aménagement 
du préèvement sur les loyers et précisant la nature des orga- 

mn 1 profil desquels ce prélèvement est effectué, confor- 
né de la loi du 1er septembre 1938 (renvoyée 
de 1a nstruelion). 

5 Proposition de loi de M. Mouton tendant à étendre le 
énéfice du décr lu 4 juillet 19% et du décret interminis- 
Ju 2 vembre 49% concernant les combattants volon- 

' | 1 guerre 4914-1918 aux engagés volontaires de la 
guerre 1959-1955 (renvoyée à la "nunission de la défense 

Ti 

501 R t par M M | Noël, au nom de la commission 
des moyens de cominunicalion, Sur la proposition de résolution 

| i viter le Gouvernement à faire bénéficier les: rece- 
eurs entre des postes, télégraphes et 163 
jes dispos les articles et 6 du décret no 49-742 du 7 1 juin 

1919 fix 4 gime ipation de logements par les per- 

> FEI 
14 Rappo M. Siefridt, au nom de la commission de 
0 ct € is donné par le Conseil de la Répu- 
r di adopté par l’Assemblée nalionale, 
por 1i1 \ ja législalion sur les habitations à Don 

(1 nor Mme Marie Lambert, au nom de la com- 
nt £ re, sur la proposition de résoh on 
Gouvernement à prendre d'urgence Îles 

pro'ei contre l’envahissement de iner à 

Larnmx P] EM (Mo bihar 
1 l sit de loi formulée par M. Carcassonne et frans- 
\ résident du Conseil de Ja Républiq le, tendant 
{ cer d’une velle période de douze mois le délai prévu 

| e 6 à \ loi no 48-1307 du 23 août 1948 te dant à 

° égislations de sécurité sociale à la situation des 

ce commission du travail 
“09 p le 7 le M. Billat tendant à inviter 
Diir r? le bovines fr ançaisé 3 
\ | de Lans » (renvoyée à la commission de 

M. Airo tendant à 

] fi du let <ol- 
#} x) X le plein air el de jeunesso 
les movens de communication), 

M. inaz, au nom de la commission 
li itionale, su projet de loi fixant les contin- 

éco ie Ja Légi d'honneur et de 
e n ivec traitement à attribuer aux peér- 
In d de mer et 
q { de 1 1 re-Iner dé ery 

le ] tormulée r M, Mostefai El Hadi 
( ü i ir M. le président du Conseil de la Ré publique, 

| le en France, « Algérie et dans 
« ner des opérations électorales pour 
és, des seillers généraux, des membres 
iles, d eux de l'assemblée algérienne 
e di le di s d comInunes mixte 
ninission du suffrage universel), 
w,7 le loi de M. Gau tendant: 10 à régulariser 
| d gendarmeri imarilime et de 

dai endarmeri nationale par 1e déci 
ne 47-18 1S septembre 1947, texto reconnu iliégal par un 

a] du ell date du ?8 octobre 1939: 20 à regrou- 
d Sp de £ idarmeri ces deux 
‘a 1 | 1 neille - 
d Ja déf 


No 9682, — Lettre rectificative au projet de loi relatif au développe. 
ment des crédits atfectés aux dépense de tonctior. 
nement et d'in vestisse ment pour l'exercice 1959 (renvoyée à 
la commission des finances). (0 
9663. — Troisième lettre rectificative au 
au développeme nt dépenses 
ges pour l'exercice 1950) (r 
des finances). 

No 9681, — de 
inviter le 
produits 
taux de 5 p. 
nomiques), 


No projet de loi relatit 
d'investissement (prêts el 


envo yée à la Comrnission 


des 


de résolution de M. Gilles Gozard tendant 
Gouvernement à compléter la nomenclature des 
agricoles passibles de la taxe à Ja production an 
100 (renvoyée à la commission des affaires écp- 


(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 
MM. les députés et des services de l’Assemblée natoinale, 


Modification aux listes électorales des membres des groupes, 


GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE ET SOCIAÏE 
(45 membres au lieu de 16.) 


Supprimer le nom de M. Castellani (Jules), 


Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi mars 41900, 


Présents, — MM. Asseray, Boccagny, Bocquet, Cærclier, Errecart, 
Farinez, Lalle, Lambert (Lucien) (Bouches-du-Rhône), Mme Lamberl 
(Marie) (Finistère), MM. Laurens (Camille) (Cantal), Lucas, Mon. 


Pirot, Reille-Soult, 


(de), Sour- 


Perdon (Hilaire), 


tagnier, Moussu, Olmi, Orvoen, 
Rufle, Sest inaisons 


Rincent, Rochet (Waldeck), Roulon, 
bet, Terpend, Vée, Villard. 
Suppléants. — M. Durroux (de M. Baurens), M. 
(herpentier), M. Blanchet (de M. Zunino). 


Guillon (ie 


nationale. 


Commission de la défense 


Séance du jeudi 30 mars 1%9, 

Présents, — MM. Bartolini, Pillat, Bouret (Henri), 
reau 2 Bruyneel, Capdeville, Caron, Christiaens, 
Girardot, Jeanmot, Joinville (Alfred Malleret}, Labrosse, Larmber! 
(Emile-Louis) (Doubs), Mme Lejeune (Hélène) (Côtes-du-Nord), 
MM. Martineau, Maurellet, Mekki, Métayer, Monteil (André) (Fins 
tère), Montel (Pierre), Taillade, Triboulet, Pierre VHon. 

Excusés. — MM, Anxi Arnal, Forcinal, Micheïet, 


Suppléants. — M, Pairoi (de M. Evrard), M. René Schmiit :04 


Bouvier-0'Cotles 
} 


ion! li a7, 


Le Troquer). 
Commission des finances, 
Séance du jeudi À) mars 
Présents. — MM. Aïbelin, Auguet, Barangé (Charles) (Maine-eh 
Loire), Bou rgès-Maunoury, Burlot, Charlot (Jean), Coste-Floret (Pa 
(Hérault), Dagain, David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph) M: 


Gabelle, Gaillard, Garcia, Gozard (Lili 
Guyon (Jean-Raymond) {Girond , 
Moreau, Larps, Laniel (Jos: ph), Lecourt, Mendès-France, Paumi 
Petit (Guy) (Bass e3-PY Pflimlin, Ramette, Rigal ènt 
(Seine), Tourtaud, Truffaut. 

Excusé. — M, Paui Reynaud, 

Suppléants. — M, Bél laud (de M. Paul Reynaud), \ 
(de M. Jaçques Duclos). M. Finet (de M. Simonnet)}, 
Guérin (de M. Cogniot), M. Dumet (de M. Rufle), 

Assistait en — M, Courant. 


Dupuy (Gironde), Dusse aul x, 
Guesdon, Guillant (4 ndre 


Mile trehimèdt 
Min: 


outre à la séance. 


Commission de l'intérieur, 


Séance du jeudi 30 mars 1%n. 
Ballanger (Robert) (Seine 
Cartier (( ïilbert) (Seine-et Oise 
(Haute-Garonne), Crislofol, 


Présents. — MM. Allonneau, Badiou, 
et-Oise), Benchennouf, Borra, 
donnier, Coste-Floret (Alfred) 
Dreyfus-Schmidt, Fonlupt-Esperaber, Ginestet, Mme Lefebvre 
rine) (Seine), MM. L’'Huillier (Waldeck), Mondon, Mon, Mo 
Quilici, Rabier, Serre, Mme Sportsse, M. Wagner, 

Excusé. — M, Fagon. 

Suppléant, — M, Damas (de M. Véry) 


M 
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gommission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 


Séance du jeudi mars 
présents. — MM. Bardoux (Jacques), Paul Bastid, Defos du Rau, 
numet (Jean-Louis), Gard, Joubert, Mazuez (Pierre-Ferna@, Andre 
wercier (Oise), Minjoz, Viard. 
— MM. Barrachin, Bonnefous. 
_— M, Finet (de Mme Peyroks). 


TCUS 


n1 
su} 


commission Chargée d'enquêter sur les événements surs2nus 
en France de 1933 à 1945. 


Séance du jeudi 5 mars 
MEMBRES PARLEHMENTAIRES 
Présenls MM. Bastid, Gosset, Marin (Louis), Pinav, Serre, 
Ercusés MM. Jaquet, Scherer. 


MEMBRES NON EMENTAIRES 
Présents. — MM. Paul Benoît, Yvon Gouet, Emile Kahn, Paillieux, 
Ercusé, M. de Barral. 


Commiesion chargée d'enquêter sur les faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 


Séance du jeudi 3%) Mars 


Présents, =— MM, Anxionnaz, Arnal, Charmant, Delahoutre, Depreux 
(Edouard), Dugeau, July, Kriegel-Valimont, Lamine-Gueye, Michelet, 


André) (Finistère). 
Convocation de commission, 
] ninission des finances se réunira le vendredi 3 mars 1950, 
h dix heures trente et à seize heures “ocal de ja commission 
dec ! iC 
À dix heures trente, 
] Projet de loi (n° 8937) relatif au développement des crédits 
afeclés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
140 et rectifilcatives nos 9245 et 9546: Travail et 
— M, Lecourt, rapporteur. 
A Seize heures, 
jel de loi {n° 83937) relatif au développement des cré. 
dits alectés aux dépenses de fonctionnement des services eivils 
our l'exercice 4950 et lettres reclificatives nos 9245 et 9546: Inté- 
TU! M. Truffaut, rapporteur 
Projets de décrets partant deras aux dis; Ce 
du {er février 
{s et garanties 
Réunions de commissions du vendredi 31 mars 1950, 
le la défense nationale, à dix heures, — Local 
no 
nmi m des finances, à heures trente et seize heures, 
de Commission, 
ission chargée d’enquêter sur les faits relalés par M, Je 
PÉSIUeNt du conseil dans sa déclaration du 47 janvier 1950, à 
ieures trente. — Local no 255, 
1900 
Désignation de candidatures 
bour une commission extraparlementaire, 
Application de l'article 19 du règlement 
ja nent à la décision prise par le Conseil de la République 
ut, Stante du 25 mars 1%0, la commission du travail et de 
eh sociale présente les candidatures de MM. Dassaud, Menu 
vue de représenter le Conseil de la République 
de la commission supérieure des comités d'entreprise. 
lidatures seront ratifiées par le Conseil de la Répubiique 
] nation, elles n'ont pas suscité l'opposition de trente 


Commission des finances. 


Présents MM. Be ri in an) €), 
Courrière, bDielhelm (André), Lamarqu Albert), Landry, Ennllen 


Lieutaud, Pellene, Sclafer, 
Ercusés, — MM. Alric, Litaise, Maroger (Jean), Roubert 
Suppléant. — M. Clavier (de M. Ma 


Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


seance du jeudi %) mars 


Présents, — MM. Bonnelous (Raymond), Borgeaud, Cha 
Cornu, Dumas (François), Hamon (Léo), Lod#on, Rogier, 


Schwartz, Valle (Jules), Zussy. 
Ercusés. — M he Dex aud, MM. Le Dacscer Lio Péler U 


Assistait, on outre, la séance. — M 


Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


Séance du jeudi 930 mars 1904. 
Présents. — MM. D ivin-Champeaux, ireagsconne, let {G 
Chevalier (Robert), Delalande, Estève, Félice (de), Geoffro: Jean), 
Giacomoni, Gilbert Jules, Mme Girault, MM, Hanrio Jozeau-M nés 


Marcilhacy, Péridier, Pernot (Georges). 
Etcusés, — MM, Maire (Gé 


| 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Ercusés, — MM. Fo iques Duparc, Giauqut 
Sunpléant. — M. Rupied (de M. 


Commission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression), 


Présents Mine Cardot Marie-Hélène), MM het 
11.16 | 


Dia (Mamadou), Duloit, Galuing, Moriulk 
(de), Radius, Mme Roche 
Cois), Yver (Michel). 


Excusés. — MM. Auberger, Bardonnèche ‘de), Benchicha, Chaïa- 
mon, Dassaud, Doucouré, Fournier (Hénigne), Gadoi que, 
Héline, Jézéquel, Manent, Marty (Piert , Zafims 

M, flonche), Rogier (de M, Ternynel 
Commission de la presse, de la radio et du cinema 

Présents. MM (J Brizard, ( lamon, arit 
on), Chazeile, Cornigli0] Molin G4 éral) brand Jeart NET 
paru, Grégory, Lamousse, Lasalarié, Laure ho ev, 
Lieutau À Marcilhac: Pajot (H } 

Ercus: MM. 1) De 


Présents. — MM. André Louis), Bourgeois ( 4 
Fleury, Geoffroy (Jean), Hébert, Jozeau-M 
Marchant, Marrare, Tellier (Gabriel), Mme 1 e-Pa {Ja 


à 
| 
— 
| 
| 
à 
| 
4 
| 
Srancé du jeudi 30 ‘01 
Présents. - MM. Aubert, Daratgin, Barré (Henri), 
rond; Bouquerel, Cayrou (Frédéric), Dubois (René), Dumas, Püloir, à 
Fleury, Hébert, Lodéon, Pic, Pinton, Robert {Pa KA 
1 — 
| 
| 
| 
| 
Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. - 
Séance du jeudi mar 
| 
| 
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Convocations de Commissions, 


rédits ouverts sur 
ex à div es 115005 1 art 
À * 
L d e-Mmer sé inira le vendred 
1308 A. N.) tend proroger le 
nt { e cais 


les hôûlc pell 
€ — D a un rapporicu 
raz (! | mo 919 

L 19% qu nze heures 4i 1 

€ lu projet de 217, ennée 1950), adopté ir l’Assem- 


ré léc'aration d'urger 


Réunions de commissions du vendredi 31 mars 1950. 


{ les fin: à dix heures. — Local de la commission. 

( la j et de législatior le int et 
€ = no 202 

tr 4 

{ et s pt à dx i heures trente 
21 

et de la sécurité sociale, à q e heur 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débais 
du Conseil de la République. 


ecrutement & cecrétaire des dé { du 
[ le la rédact des compies 
| aura lieu le samedi 6 mai 1950. 
Li | Q jésireraier endre part à ce concours devront 
inéral de A 


« d République, leur demande accompagnée 


( | r l'honneur qu'ils ne tombent 


inces « 914 st 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAIS 


Dans sa séance du jeudi 30 mars 1950, 
française a nommé membres de la commission: 
M. jorrey, Mme Caflot, MM. Chevance-Bertin 
Estèbe, Gentet, Guyard, Juge, La -Gravière, Laurin, ] 
Mairoux, MM. Nignan, Plagne (Général), Reverb 
Riond, Rosenfeld, Théverin. 


Pre se {s 


] . portant reconduction de 
temporaire aux vieux, — Désignation d’un rapporteur. 


Présents. 


Nomination des membres de la commission d’information, Les ! 


int permanent.) 


, l'Assemblé 


(Un siège réservé au groupe du Viet-Nam plus un sièce 


Commission du règlement et pétitions. 


Séance du jeudi 30 mars 1950. 


Absents, — MM. le lieutenant-colonel Bichon, Bourgarel, Chassko 
Cortinchi, Coulïbaly, Diop Babakar, Lautissier, Monnet, Naroun, Pir 
Ramampy, Rosfelder, Savi de Tové, Thévenin. 


Suppléants. — MM. Antonini (de M. Laforest), ( 
Sérot), Buu Kinh (de M. Nguyen Huy Lai), Georges D 


Autissier), Juge (de M. Esnault), Rosenfeld (de 


D 


Commissior. d'instruction. 


Séance du jeudi 30 mars 1950. 


Paul Simon (de M. Alfred Bour). 


Convocalion de commission. 


La commission du règlement et des péliti 1S_ 
‘udredi 31 mars 1950, à quatorze heures trente (2 
Thabor, à Paris, à titre exceptionnel) : 


Examen du rapport de M. Rosenjeld eur l’interpt 


articles de la Constitution 


Abd: 


— MM. Abdesselam, Arnault, Rosenfeld, 


Absents, — MM. Diarra Tiemoko, Hazoumé, Laurin, 
sier, Monnet, Odru, Schock, Sousatle, Viniger. 


— MM. Abdesselam, André Max, Antonini, Bour (Alfre 
Duu Kinh, Georges (Daniel), Juge, Polycarpe, Rosenfeld, Sin P 


M. S 


Sir fPau 05 


M P 48 


Excusés. — MM. Léon Robert, Savary, Boluix-Basset, Bourgarel : 56 
Suppléants.g- MM. Rosenfe!d (de M. Begarra), Arnault {de M, Curä 60 


(| 


. AVIS ET COMMUNICATIONS 27 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de pommes en provenance 10 


de l'Union économique helgo-luxembourg£oise 


mportateurs sont informés que le tonting 


de pommes en provenance de l’Union économique bel: 
geoise, prévu par l'avis publié au Journal officiel du 
est épuisé 


conséquence, l'entrée de ces- marchandises 


interdite jusqu’à nouvel avis 
Toutelois, continueront à être admises les mal 
lesquelles il sera justifié, selon les dispositions Ge 


des douanes, qu’elles étaient expédiées dire 


t 
avant ja date d'insertion du présent avis au 


| 


1£ 
{ 
L 


9 
31 Mars 199 
2 
4 Ï ira 1 li 51 mal 1950 O 
à 3 à COMMISSi0N) : L 
| 
L'UNION 
de: À. AN.). hard 
nn cor e vendredi 31 mars 1950, à quinze heures pl 
5e 
Ex le 7278 A. N.), adoptée pæ | 
J'A rès déclaration ence, tendant modi- 
10-458 du avril rdanf le béné- | 
— 
b 
M (à 
| 
gl 
81 
51 
96 
G 
9 
+ \! 
des pièces suivantes 
« ? | 
] indiquar ur siitualio ke 17 
<a qu'ils ont satisfait définitivement aux 29 
natétique et dé ertificat 
4 
L 
ns di Noins 4 e trer ans au plus au 29 avril 4950, 23 
RE. leu es 1 s légaux et de guerre, plus un an par enfant ; 26 
a L s d utre, être pourvus d’un üiplôme de 
dt nes vcurant à l’article 3 du décret 
Î ( normale supérieure, École 27 
e d ences politiques, hautes étud 28 
] t « 
dou it de cause ils n'ont pas été frappés par n 
rous 1 onemeni cerOI donnés aux candi- 
da ] { résenteror secrétariat général de la présidence du 
C4 ju is du Luxembourg, 45, rue de Vau- 
r ! | Iuatorz heures trente cod 
ä « 4 Fra =! 
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4 
73 _ 

29 

124 

278 

323 

635 

439 

1.685 

ot 4.730 
9.712 =. 
5.240 
6.259 
6.745 
5.306 — 
5912 * — 
8.101 = 
1.139 
05.827 _ 
48.098 _ 
81.342 
56.292 _ 
60.772 
73.075 
51.493 _ 
97.780 
98.894 à 
96.305 


012.429 gagne 


177.434 
236.958 
276.165 
281.596 
146.532 
151.192 
232.078 
261.443 == 
196.158 — 
277.113 — 
258.250 — 
269.992 
181.272 
172.445 


la treizième 


Chine) 
(oeine), 


tranche de loterie 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


nationale 1950 a 


le 29 mars 1950, à 20 heures 90, 


O gagnent... 


2] 


mere 


ALL) 


LL) 


L:3 numéros se terminant par: 


Série À, 


1.000 F, 
1.000 F. 
1.506 F. 
2.000 F. 
2.500 F, 
3.000 F. 
4.000 F. 
5.000 F. 
6.000 F, 
7.000 PF 
20.000 F, 
20.009 F, 
20.000 F, 


30.000 F, 
30.000 F. 
40 000 F. 
40.000 F. 
49.000 
50 000 F. 
100.000 
100.000 F. 
100.000 F, 
309.000 F, 
300.000 F, 
300.000 F. 
500.000 F. 
500.000 F, 
500.000 F. 
600.000 F. 


Série À. 


1.000.000 F, 


1.000.000 F. 
1.090.000 F. 
1.000 000 F. 
1.000.000 PF. 
1.200.000 F, 
1.200.000 F, 
1.200.000 
1.200.000 
2.000.000 
2.000.000 
4.029.000 
7.090.000 
10.000.000 F. 
15.000.000 F 


Série B. 


1.000 F. 

1.000 F. 
3.000 F. 
4.000 F, 

5.000 F. 

6.000 F. 

8.000 F. 
10.000 F. 
12.007 F. 
14.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
40.000 FE. 
60.000 F. 
60.000 F, 
60.000 F, 
70.000 F, 
70.600 
70.000 F, 
80.000 
100.000 
100.000 F. 
100.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F'. 
200.000 F, 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.009 F. 
400.000 F,, 


500.000 F, 
500.000 F, 
600.000 F, 
600.000 
600.000 F, 
600.000 F. 
300.000 F 
200.000 F. 
1.000.000 F, 
1.200.000 F, 
3.000.000 F, 
8.000.000 F, 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agriculture 


Avis aux importateurs de produits en provenance d'Espagne. 


La commission miste franco-espagnole le du 45 au 23 mars 
1950 à Paris, a décidé des EL nenta d ontingents pOur 1 ile 
portation dans la métropo:e sur les postes Suva 
Numéro Numéro 
de poste, de poste 

6  Paprika itrut et crins de | 

16 Amandes douces, Liège : bouchons de de 

23 Graines d anis, {} ram. 

24 Roseaux, ] d à 

32 Blondes. coudre 

Par ailleurs, elle a prévu une importation de fusil de chasss 
(poste ©i). à 

es modalités d’importat 

Produil { so? licer i er Î Juf 

et à mesure de leur ] { 

Pour les produits repris s les num les 22, 
38 et 45, les demandes d'a imtorisation d'Im} ion ro 
déposées, par dérogation à l'article du décret du 13 ]} 19, 
à l'office des changes, 8, rue de la Tour-des-Dan à Paris, la 
publication du présent avis. Elles seront examinées au fur et à 
AU 
mesure de leur 

IT 
Pro { licenct 1 
ex ent (appels d'offre: 

En qui “oncéerne les mar nandises rep ses el 67, 
le mportations auront lieu selon la procédure des appels d'ottres 
Les demandes d'autorisation d'imporlation qui Se ont soumises à UN 
iltané de nt qées l'office dt 
8. rue de la Tour-des-Damies, à P va le 21 avril 4990, à ‘pi 
heures trente. 

Le conting d'ama douces 1 € I 16 À lis4 
sous le régime de la du d rt 1 
telle q le est définie ] l'avis 423 4 offl des ( et 

vi ail 1ICUIS il au al el 1939, 

dire con ja | ern ( 
d'un ificat d’impor In e CI-1 étai X 

Le 3 ègleme CI nent € 

ement ipolication de lu vu titre I 4 

is: « Payvement de 

es importations s’effectut 1e li 150 n de 
francs à pa du huitième jou \ ji d \P 
résent ax y Journal officiel 

L'entrée en France et le d { - 
lueront par tous les b 1X 
U} ilions « | 

Un avis pubiié uit urement au Journal off ! informe les 
imporiate de l’ép ent du « 

L'indice de 4 
des rlificats d’iffpo tion sera: 1 

Paris — Imprit les J i { i Voltaire 
Le Préfet, directeur des Journa s, 
Pienns CASSAGNEAU 
COTE DES CHANGES 
ERSEMENT A (A! 
n 4 
De s 


à 
| 
' | | 
= | 
{ 
190 | 
| | | | 


| 
N: 
| | 
\ 
F 
30.000 F. 
Les billets portant les numéros: 
| 
500.000 EF, 
500.000 L'e 
| 
| 
cours | ( | 
| 
| 
| 
| 
| 
ss... | 
| 
aura livu le 3 avril 19% 
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Convocations de Commissions, 


\ ] in 1950 
à om 
] t fir r 
1 réd erts su 
x ré à d ses dis ns d'ord nancCier 
L e d e-m si \ le vendredi 
( tr no 215 
308 A. N.) \ proroger Île 
sent de 1 e français 


là j e ct de Wgislation civile, criminelle et 
( 31 mars 1950, à quinze heures 
q no 202 
] 
le ! 7218 A. N ioptée par 
l'A res I on d mo 
1-19 ] FA 14: n! béné- 
x à les hôte pen 
biés. — D l'U poricu 
| et de la r socia réunira 16 
à quinze neures 21 
} Projei le lai 917, unnee 1950), 10p par l’Assem- 
bic rès déclaration d'urgence, portant reconduction de 
[en ten] e aux vieux. — Désignation d’un rapporteur. 


Réunions de commissions du vendredi 31 mars 1950. 


{ cs M à dix heures. — Local de la commission. 
heunr tronto 
| tin 
ct lé Ce 111 | 
] L 19 
{ l 1 e et des p es, à dix-huit heures trente. 
21 
et de ia sécurité sociaic, à ze heurcs: 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débais 
cu Conseil de la République. 


üiplôme de 
le 2 du 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
| A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAIS 


Nomination des membres de la commission d'information, 


Dans sa séance du jeudi 30 mars 1950, l’Assemblée de ! 1 
française a nommé membres de la commission: "7 
M. Jorrey, Mme Caffot, MM. Chevance-Bertin (Gén“ Co 
Estèbe, Gentet, Guyard, Juge, La -Gravière, Laurin, Lombard 
Mine Maïroux, MM. Nignan, Plagne (Général), Reverbori, Gecr 
Riond, Rosenfeld, Théverin. 

(Un siège réservé au groupe du Viet-Nam plus un 

léant permanent.) 


2 


Commission du règiement et pétitions. 


Séance du jeudi 30 mars 1950. 


Présents. — MM. Abdesselam, André Max, Antonini, a 
Buu Kinh, Georges (Daniel), Juge, Polycarpe, Rosenfeld, Simon (P 


Absents. — MM. le lieutenant-colonel Bichon, Bourgare]l, Chassiat, 
Cortinchi, Couläbaly, Diop Babakar, Lautissier, Monnet, Naroun, Piéri 
Ramampy, Rosfelder, Savi de Tové, Thévenin. 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Laforest), Abd 8 
M. Sérot), Buu Kinh (de M. Nguyen Huy Laï), Georges D de 
Mile Autissier), Juge (de M. Esnault), Rosenfeld (de M. Savary 


Commissior. d'instruction. 


Séance du jeudi 30 mars 1950. 
Présents. — MM. Abdesselam, Arnault, Rosenfeld, Si (P 


Absents, — MM. Diarra Tiemoko, Hazoumé, Laurin, M 
sier, Monnet, Odru, Schock, Sousatte, Viniger. 


Excusés. — MM. Léon Robert, Savary, Boluix-Basset, Bours 


Suppléants. MM. Rosenfe!d (de M. Begarra), Arnault (de M, 
bet), Paul Simon (de M. Alfred Bour). 


Convocation de commission. 


A <ommission du règlement et des pélitions & +R 
vendredi 31 mars 1950, à quatorze heures trente (2: "1 
Thabor, à Paris, à titre exceptionnel) : 

Examen du rapport de M. Rosendeld sur l'interpretai 
tains articles de la Gonstitution 


. AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de pommes en provenance 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise 


Les import | informés que le €ontingent 
de pommes en provenance de l’Union économique pel£ 
geoise, prévu par l'avis publié au Journal officiel 
est épuisé 4 


En conséquence, l'entrée de ces marchandises 
nterdite jusqu’à nouvel avis. on 
Toutefois, continueront à être admises les marchant vw 


lesquelles il sera justifié, selon les dispositions de l' 1 
code des douanes, 


France avant la date d'insertion du présent avis au / 


qu’elles étaient expédiées direc! 


0 
4 
8 
5 
6 
7 
£ 
£ 


27 Mi 

lieu 

# 

| 

| 

| 
| 

Sin 
| 4 

har je la rédacti «le comptes 
re! { es, aur lieu le sarnedi 6 Ina] 1950. 
RE Li lésireraient prendre part à ce concours devront 
fa vril 4050, secrétariat généra le 14 * 

| Répu leur demande accompagncé 

| 
J - 

| liqua silualion de 

L 

| 

int au'ils ont satisfait définitiveme 2: 

( ona ie ét dé \ HiCat 1. 

e trente s au plus au 29 avril 2 

‘ e imentée d’une durée égale à celle de 9 

leu x el de guerre, plus un int 

De ront « r l'honneur qu'ils ne tombent pas 2 

it de cause 1 pas par 1 

üa résenteront secrétariat général de la présidence du : 
eu (4 Républiq is du Luxembourg, 45, rue de Vau- 
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ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


tranche de ïa loterie nationale 1990 a 


2 mars 1950, à 20 heures 90, 


de la treizième 
Ye Clichy (Seine), le 
Les auméros se terminant par 


Série À, Série B. 


Le) gagnent. MELLLE] 1.000 F. 1.000 F. 
Val 4 1.000 F. 1.000 F. 
- 1.506 F. 3.000 F. 


94 _, 
73 
29 _ 
124 
278 
323 
635 
439 
1.685 — 
at 4.730 
9.712 
5.240 
le 6.259 
6.745 
5.306 
5912 — 
8.101 
1.139 
05.827 
48.098 _ 
81.342 
56.292 _ 
60.772 
73.075 
51.493 
97.780 
98.894 
96.305 


4.000 F, 
5.000 F. 
6.000 F. 

8.000 F. 
10.000 F. 
12.007 F. 
14.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
40.000 FE. 
60.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 
10.000 F, 
70.600 F, 
70.000 F, 
80.000 F. 
100.00 
100.000 F. 
100.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
300.000 F. 
500.000 F 300.000 F. 
500.000 F. 300.000 F. 
600.000 F. 400.000 F, 


2.000 F. 

2.500 F. 
3.000 F. 

4.000 F. 

5.000 F. 

6.000 

7.000 PF. 
20.000 F. 
20.009 F. 
20.000 F, 
30.000 F. 
30.000 
30.000 
40 000 F, 
40.000 F. 
49.000 F, 
50 000 F, 
100.000 PF. 
100.000 F, 
100.000 F, 
309.000 F, 
300.000 F, 
300.000 F, 
500.000 F 


pesseese 
2] 
CETRLEL 
LL. 


1.000.000 F, 
1.000.000 
1.000.000 F, 
1.000 000 
1.000.000 F, 
1.200.000 F, 
1.200.000 F, 
1.200.000 F. 
1.200.000 F, 
2.000.000 F, 
2.000.000 
4.099.000 
2.000.000 F. 
10.000.000 F. 
15.000.000 F. 


012.429 gagnent... 
177.434 — 
236.958 
276.165 _ 
291.596 — 
146.532 
151.192 — 
232.078 
261.443 
196.158 
277.113 
258.250 — 
269.992 
181.272 
172.445 


500.900 F, 
500.000 F. 
500.000 F, 
600.000 F, 
600.000 F, 
600.000 F, 
600.000 
300.000 F, 
200.000 F. 
1.000.000 F. 
1.200.000 F. 
3.009.000 F. 
8.000.000 F, 


eu 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agriculture 


Avis aux importateurs de produits en provenance d'Espagne. 


La commission mixte franco-espagno “unie à 45 1 22 mars 
1950 à Paris, a décidé des augmentatio de contingents Pour 1 ile 
porlation dans la métropoie sur les po tes suivanls 
Numéro Numéro 
de poste, de poste 

6  Paprika, tet le 

16 Amandes doucez, Liège : bouchons de 

93 Graines d anis, ram 

24  Roseaux, 52 Ti de na À 

a 


32 Blondes. 


Par ailleurs, elle prevu ation de neils s 
(poste 67). 
Produits poi $ licences tel Ju? 
1 iCsurt de leu D tal 
t » 
Pour les produits repris sous les numéros des tes, ( 85, 
38 et 45, les demandes d'aulorisauon à IMp« ion t el 9 
et | | 
déposées, par dérogation à art du décret du 13 j 1919, 
à l'office des changes, 8, rue de la 1 les-Damt à Pari la 
publicalion du présent avis, ENCS amine 1 ( à 
ln leur sentation 


mesure Ge pit 


Pro { Lé li iduel 
L il (appel l'offres 
» pt (7 

En jui lé h ses is Île { 
les importations au t 1 \ la f jure des appels d offre 
Les demandes d'autorisation d'imporiation qui $e ont soumises à un 

examen simultané devront € dépose ffl « , 
8, rue de la To \ 1 149 
heures trenie 
n 
Produits import la } 

I ontingent d'amand jouce \ is4 
le de la jure es n 
té q ile est définie ] l'avis 423 de 1 de ( È 

t 
c'est-à-dire con! la seul Durée 4 
d'un « tificat d ition n CI-1 étal x 

Les règleme financi er oblig ement ls 

mé ation « | du d tu titre 1 Cut 

importations s'effectuer t dans une 1} 150 m , 
?, s à partir du huilièmn jour vant « i d \] \ du 
ent au Journal officiel. 

L'entrée en France et le d d | 
lui nt par fou les iUX € doua 1X 
opé } de l'espè { 

Un s publié uit irement au Journal « inf era 
} teurs di D ent ju € 

rtifica d'ifportation 

is — Imprin Voltaire 
Le Pi t, directeur des Jou ( icls, 
Pienns CASSAGNEAU 
VERSEMENT TELEGRAPIHIQUE 
| 
Dert | 49:00 

- 

cours Cours 

cotés relex | 

| | vaut 
| | | 


À 
| 
Les hilleta nnr 
i portant les numéros: 
À 
Série À, Série B. 4 
500.000 F. 
500.000 
| | | | 
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AU AU 
ACTIF 23 MARS 1950 16 MARS 1950 
or (2 2.951.061.578 » 2,951,061 
de F1 I au dépôt d'or de la Banque nationale 
| moi aire { 
jue | ile D >» S2 05% n Q.9 
me d'’amoi S CEE EE EL EEE LELLEELE 51 » | 
août 1910 1 20 juillet 191% es 16.000 426.0 
nl | 
de € à moy LETINC. 61.973.881 
» 
— » 
PASSIF | 
nl 
3 crédileurs | 
-ourants des banques et institutions financières 
et « s de fonds; dispositions el \ 
du 1947 t « ®3 vovernbre 1947) 
17 novembre 1917 et loi du 25 novewibre 1947. Certifié conforme aux écritures : 
du 27 juin 1949 G 
ou 4946 aporour p la Joi du © mai 1946, nlion du 24 juia approuvée Le Ouverneur, 
n du 26 1917 et convention du ?8 acût 1917 approuvée par la loi du 4 septembre 49471. BAUMGARTNER, 
a 1928 et 7 décembre 19341! 
1 1852 «x tion du 29 mars 1873. loi du 13 juin 1878 prorogéo, lois des 17 novembre 1891, 
1911 0 cembre 1918 et juin 1928, convention du 12 novercbre 4993, décret du 
1933 enhon du s 4997. loi du 29 mars 19%) 
tes 25 octotre > bre. 30 aécembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mat, juin, TAUX DES CPERATIONS 
2710 abre. 26 Aécembre 1941, 5 mars, 8) #1 juin, 47 septembre 49 novembre 1942, 
34 mars. À juillet. 30 <eptembre. 46 décembre 143, 29 mars, 17 mai et 20 juillet 1944;. 
du 2% wbre 2933 upprouée par le décret du der septembre 1939, convention 6u 
ant d t du 29 février 1940, couvention du 9 juin 1940 approuvée par Escompte 
du 9 qyuin avecolion du $ juiu 194 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
1947 vée la lou do 26 juin 1957, convention du ?5 seçlembre 1947 approuvée par Avances sur 
du fer octobre 1947 
1936 décret du 29 juillet 1999. loi du 19 mar 1941) Avances à 90 
47 juin 1938 
47 mai décrete dos 27 avril et mal 1843, loi du 9 juia 1887). Achat des effets ubitcs do 
Q juin 1857 ct 17 novembre 1897 l'échéance n'excède pas 
mai 4824. décrets des 27 avril et ® mai 1843, loi du 9 juia 1859. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE FRANÇAISE des METAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.492.500 F 


SOCIAL: 7, RUE pu CIRQUE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 121149, 


Obligations 3 1/2 0/0 4045, 


Deuxième amortissement. 


usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 

‘dé au rachat en Bourse des 600 obligations 3 4/2 0/0 4945 
e amorties le 1er mai 1950, 

juence, il ne sera pas e‘teciué de tirage au sort au titre 


t 


sement précédent a également été effeclué par rachats 


e 
MAISON BREGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 310.400.000 EF 
SIÈGE SOCIAL: 49, RUE DIPOT, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 108676, 
Obligations de 2000 F 0/€ (043-4945 
Quatrième amortissement du 1° juillet 1950. 
MM galaires sont informés que la Maison Breguet, usant 
qu’elle s’est réservée lors de l'émission de ses obii- 
2.000 F 4 0/0 1943-1945, a racheté sur le marché la quan- 
ss nécessaires à son amortissement du {er juillet 1950 
ice, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
| amartissements Avant té effectués Par Y » de 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALR: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
ES 68, RUE DU FAUBO SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE F 1943 
DE 
l'Energie électrique de la Moyenne-Dordogne. 
* quidation par suite de sa nationalisation loi du 8 avril 
et décret d'application du 12 janvier 1947 


10 { ssement 1450 


obligalions racheiées et amorties; 

Liste numérique des 312 obligations sortiés au tirage du 7 mars 
) formant le complément de’ l'amortissement, remboursables 
vtr du 15 avril 1950, avec le coupon du 15 octobre 1950 
ché, à 5.090 F. 


Bourse 
_ 4,861 à 4.880 — 9.541 | 20 161 et 25 102 26.104 à 26.120 
à 9.700 — 9.921 |— 27.103 à 21.120 — 31.94 à 
110) 0.941 à 9.960 | 31.960 — 36 36 à 31 
ar 


les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Compagnie Universelle d'Acétylène et d'Electro-Métallurgio 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 (XK)4KX) DE F1 
SiÈGB SOCIAL: 6, RUE PIGALLE, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine 70741. 


Obligations 4 0,0 1944 de 2.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s’es ioment de l'émission, 
la Compagnie universeile d'acétylène et d'’élé nétallurgie à pros 
<édé au rachat en Bou des 170 obligations dont l'amortissement 
est prévu pour le 4er mai 190 

En conséquente, il ne £era n efe rage ! a 
de ce! cé 


Numéros des titres sortis au tirage du 28 mars 1945 
et non encore présentés au remboursement à la date du 17 mars 1966, 


1.261 4.207. 


PARFUMERIE ROGER ET GALLET 


VME 
à ITAL DE DE FRANCS ENTIH (ENT. AMORTI 
SIÈGE SOC Q, RUE VALENTIN, LEVALLOIS-PERREI 
é 
Obligations 4 0 Q 1942. 

a Parfum Rog { des 

1 et lé 

voie de I 


ENTREPRISES THIREAU-MOREL 


99,792.000 
OCT 2, RUE RAPPINERTI LE VI 

d ls 
À 3/4 0/0 1947 

En ON à 
ment di 4) 
Titres restant à rembourser. 


LA SOUDURE AUTOGENE FRANCAISE 


SO! ME 


Obligations 5 1/2 0/0 émises en 194 


ot Murs 19743 
| 
À 
il 
| 
| 
| 
+ 
Né À 
)CTA 29 )ET À } a ! 
= 
23.0P à 23.0% à 46.06 | let 19% 
| 29.002) — | #4 
1 + 
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Ami 
domali 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est ANNEES || ANNEES | Li questre, 
| | ANNÉES : 
C'aPrTA NUMÉEOS de | \ de | | 
rembour- [EROS embour- | NUMÉROS 
1 sement. |! sement. | OURS P: 
Va 1 90,231 à 2934 1918 40.465 ato ayal 
OBLIGATIONS 4 1 2 0 0 1930, 1945 || 30.! 1948 || 40.470 1948 et à 
1947 || 30.828 et 829 | 4947 || 40.600 | té jo 
À a = | » ] 
4946 | «0,876 à 880 || 11,121 | 1947 
à 66 | 1946 1, 1947 || 41.130 | 4947 4 
d 18.071 à 075 | 1948 | 31.471 à 480 1918 || 41.170 | 
blisra s de 18.670 1947 || 31,501 à 505 1948 | 41.M7ct418 | 106 
F di voie de rachats en 18. || 31.511 à 520 | 41948 || 44.499 | 4194 
ivril 4%4 mille 19 19145 {| 1.606 à 660 1946 11.451 à 455 | 1947 
19 1948 || 31 1948 || 41.455 | 
Q 1Q 9 , | 
{ pre de 1.910 ti- + 1938 31 1918 11.476 1918 
21. | 41948 | 1918 || 44.901 à 907 | 195 
21. 1948 || 1947 41,919 à 916 | 104 
Numéros sortis. 99 1947 | 1944 12.071 | 1948 
99 1947 | 194% 42.091 19% 
et 19.08 91 99 871 22.0 1948 || 1948 || 42,141 1918 droits « 
{ | 22. 190 1948 1448 | 49,99 | 
il 4). 100 10 1.042 à 34.44 4948 | 1918 || 42.514 | 4947 
1.641 à 21,00 37,10 23.291 à 220 | 1944 | 1948 |! 42 | 49% 
| 1.091 21.940 io 1 25.401 à 451 1918 | 1948 || | 1946 
| à 230%) 7 40.542 3 253 194 495 198 le ] 
] A 26.009 à 24.01 10 40,04 24. 1947 | 1947 | 
6,451 1.321 21.540 41,9% 19 4. 1941 1947 
à à 24.4 à \ 42.16; 1947 | 1915 || 194 Par 
4 24.191 à 763 1018 || 1947 | 
10.50% {it 10 10 14.101 à 41. 1945 | || 1047 Alter 
11 11 25 | 11.110 1 1947 194% ! do! 
1 11 à 12.7X à 27.81 16.21 16,52 2 1948 | 4948 || 144 tem 
sil 12 à 2:.810 10 16. à 46.614 10 1948 | 1915 {| 1047 
4 1 (WA t4 1.801 à * | 16.62%) 1946 | 1458 || : 
13.141 à 13.1 2S,041 à 28.0! 1| 47.321 à ‘ 1944 || 1948 | 17 
12.285 à à 29.055 | 47.421 à 47.4 10 1932 | 1944 || P 
1 14 29 06 47,391 à 47.460 19 1947 | 1946 || 45.752 à 754 pun 
SL à 50,30 47.841 à 47.08% 10 1947 17.907 à 909 | 1948 || 45.757 à 729 droits et 
à 15.534 10! 41,101 1947 || 38.023 1948 46.650 | 41946 res 
| 12 2.3 19,221 à 49.230 1947 | 38.574 1937 || 46.870 | 4044 parti en 
- 1.11 1 À ) 1943 || 38.709 1915 || 46.881 à 889 | 1948 ment, des 
à 1945 || 38.728 à 720 | 1947 || 46.981 à 966 | 1948 du départ 
1 11 191 1918 || 28.901 à 903 | 1946 || 46,900 | 148 
4001 F ‘mille 1 fra à 1944 || 59.121 et 122 1914 [| 47.597 € 194 
pa bliccom - | 1944 || 39.64 1916 |! 48.051 
1944 || 29.801 et 802 1918 || 48.244 19,8 'ar 
{ \ | à Lille { ] - | aie || sa } 
à L | 14946 || 59.963 et 961 1948 || 48.349 et 3 146 
| 1948 || 40.03 à 040 | 1917 | 15.901 
_d'Aguesseau, à Pa |: 1948 | 40.196 à 200 | 4947 || 48.781 à 789 | 198 (SR Misne, € 
L'1 L Murat, à Paris 30,053 1944 |} 40.210 1918 18,852 à 855 19148 don 
les ences,. 30,141 à 154 1947 10,911 1947 || 49.028 et029 | 19 
00.171 et 172 | 1918 10.491 à 457 | 1916 || 49.894 à E98 | 


Huméros sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


| Société anonyme des FORGES STEPHANOISES 4 droits et 


| ANNFES | ANNÉES 


- de de AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FPRANCS 
rembour- SI CCIAL: RUE BarrOUIX, A SAINT-ETIENNE (Lori de a 
R, C.: Saint-Elienne 13120. dé 
1543 194: Obligations 3/4 0/0 1947 de 5.000 F. 
12 à 7 à 970 | 194 
19: 10.071 | 1948 LISTE NUMERIQUE 
(x A 7 19: 076 à £ 4 
} { SET 1948 10.411 à 12 1948 De la série contenant des obligations amorties au tirage du 8 mar ts 
(048 10,871 à 873 | 1945 1950 et remboursables à partir du 1°7 juin 1950, à 5.000 F: 4 
1. | 19% it 0 | 1947 11.4 5 à 469 | 1948 Des séries contenant des obligations amorties aux tirages antérieur! æs me 
11.897 à 899 1947 1.338 à 1.432 (année de remboursement: 1950 
184 À 788 | 1948 11.952 19148 2.4%5 à 2.922 (année de remboursement: 1949). 
9 7 194 58 et & 10: 11.951 1938 2 à 2.810 (année de remboursement: 19: di | 
1948 6.578 1946 12,959 à 956 | 41947 & Renouy 
2.706 à 79 191 91 et 4 12.49% à 497 | 1946 | 
8.062 à 070 | 19% 807 à 000 | 1948 | 12.574 à 578 | 1966 ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES | — 
f 194 10 | 1944 12,972 à 971! 1948 
£ | 194 | 1918 14.101 | 41913 Com pa 
& 194%» | 1948 15.611 1948 SEQUESTRES 
4.429 } 049 | 16.442 1918 Par ordonnance en date du 8 mars 1950, le président ( Je 
4.427 123 19 092 à 09 1448 16.415 44 1948 hbunal civil de Sarreguemines a placé sous séquesire jo À 
8.111 14 à 310 | 1918 16,419 et 45 1918 droits et intérêts appartenant à M. Schuh (Nicolas), () 
5) 1048 16.694 et 1918 lemand, ayant demeuré à Freyming, 6, rue Charies, 


1) 148 à {5 LS 1946 Allermnag à din nistration de l’enregis 


1 J 41. - 1 


/ 
21 
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gomaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
ent de la Moselle, pour remplir les fonctions d’ administr ateur 


». ordonnance en date du 8 mars 1950, le président du tri. 

pinat civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 

aoite et intérêts appartenant à M. Bohrer, ressortissant allemand. 

meuré à Forbach, 17, rue Poincaré, parti en Allemagne. 

l'administration de lenregistrement, des domaines et 

timbre, prise en la sr du directeur du département de 
1: M e, pour remplir les fonctions d'admi nistrateur séquestre, 


P: tonnance en date du 17 février 1950, le président du tri- 
buna il de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 


Wilhelm), ressortissante allemande, demeurant à Zossen, près de 
t a nommé l'administration de l'enregistrement, des 


ntérêts appartenant à Mme Marie Isenbarth, épouse Frings 


domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 


lonnance en date du 9 mars 1930, le président du fri- 
punal] civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Marie-Barbe Schuster, épouse 
ir Jung, ressortissante allemande, demeurant à Reinheim (Sarre), 
Gersheimerstrasse, 115, et a nommé l'administration de l’enregis- 
tement, des domaines et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du «dé mage de la Moselle, pour rempli les fonclions 
rateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 mars 1950, le président du tri- 
un vil de Sarreguemines a platé sous séquestre les biens, 
roi intérêts appartenant à M. Jotter (Otto), ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Merlebach, 7, rue des Alliés, parti en 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 


em de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 


Par ordonnance en date du 8 mars 190, le président du tri- 
bun: vil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 


éroits et intérêts appartenant à M. Heïinemann (Franz-Arnold), 

ress ssant allemand, ayant demeuré à Freyming, 8, rue Brun on, 

parti en Allemagne, et a nommé l’administration de l'enregistre- 

ment, des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur 

du département de la Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
tr questre. 


Psr ordonnance en date du 8 mars 1950, le président du 
} il de Sarreguemines a placé sous séquestre jes biens, 
drats et intérêts appartenant à M. Glock (Charles), ressortissant 
nand, ayant demeuré à l'Hôpital, rue du Sud, parti en Alle- 
magne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 


domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 


Par ordonnance en date du 8 mars 1950, le président du tri- 
buna vil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
is intérêts appartenant à Mme Henry (Marguerite), épouse 
Re 1 Huckert, ressortissante allemande, demeurant à Bietzen 
Sarre), ne 31, et a nommé l'administration de l'enregistrement 
de aines et du timbre, prise en la personne du directeur du 
nent de la Moselle, pour remplir les fonctions d’adminis- 
Vateur séquestre. 


a 


AVIS DIVERS 


le membres de ‘Association Valentin-Mauy sont convoqués en 


SSSemn générale, au siège de l’œuvre, 9, rue Duroe, à Paris (7e), 
# ii 1950, à quinze heures. 


ORDRE DU JOUR 
annuel Sur les travaux de l'association; 
+ R rt fmancier; approbation des 8: 
ouvellement partiel du conseil d'administration; 
du président. 


Compania Minera Unifienda del Cerre de Potosi 


ictionnaires sont visés que l'assemblée generale ordi 
u dans les bureaux de la compagn ie, à Buernos-Ajres, 
> 1%0, à quinze heures: 

», des comptes de l'exercice 1949; 


diverses, 


Obligations de l'emprunt de consolidation Etats-Unis du Brésil 5 °/, 1931 à 20 an: 
PLAN « A » 
Messrs. N. M. Rothschild & Sons, à Londres, ont porté à la connais- 
sance des poricurs que : 


8 obligations de £. 500 nominal; 


78 obligations de £. 100 nominal : 

319 obligations de £. 20 nominal, 
admises au plan t À ont été norties par voie de tirag u rt le 
44 mars 1950, en vue de leur remboursement au pair partir du 
4er avril 1950. 

Les obligations sorties à ce tirage sont recues Es enica ment 
aux guichets de la Banque de Paris et des Pays S rue d’Antin, 
Paris (>), où la liste numérique des titres sortis au udit tirage el au 
tirage précédent et non encore remboursés peut êlre consuil 


Obligations de l'emprunt de consolidation Etats-Unis du Brésil 5 °/, 1931 à 20 am 
PLAN « B » 


Messrs. N. M. Rothschild & Sons, à Londres, ont porté à la cone 
naissance des por urs que: 

30 obligations d’une valeur nominaie initiale de £. 500; 

196 oblig: ilions d’une valeur nominale initiale de 

717 obligations d’une valeur normina!e initiale de Æ. 20, 
admises au plan « B », ont été amorlies par voie de tirage au sort la 
44 mars 1930, en vue de leur remboursement au pair, à partir du 
4er avril 4950, à raison de: 

£. 400 pour chaque obligation d’une valeur nominale initiale de 
£&. 500, réduite à £. 400, lors de l'adhésion du plan « B 

£. 80 pour chaque obligation d’une valeur nominale inilial do 
£. 100, réduite à £. 80, lors de l'adhésion au plan « B »; 

£. 16 pour chaque obligation d'une valeur nominale initiale de 
£. 2, réduite à £. 16, lors de l'adhésion au plan « B ». 

Les obligations sorties à ce tirage sont recues pour encaissement 
aux guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas,,3, 1 l’Antin, 
Paris (2), où la listé numérique des titres sort iudit tirage ainsi 
qu'aux tirages antérieurs et non encore remboursés peut étre Con 
sultée, 

+ 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Levy ‘Henri, ingénieur, né an Caire (Egypte) le 20 février 
4902, demeurant à Paris, 49, rue Chateaubri ntrodu equôta 
auprès du garde des sceaux tendant à substituer à son nom celui 
de Rossi 

M. René-Jean-H« Edmond Rives-Henri Saint 
Guillon (Eure) le 24 juillet 1926, demeurant à 1] TT" 
Franck, dépose une requête auprès du garde des scea l'effet 
d'ajouter à non palronymiq d le Lawa: 

M. André-Gustave Riv Henrÿs, né à Sai \ubir uillon 
(Eure) le 24 janvier 1917, demeurant à Toulouse, 46, lw 1 de 
Strasbourg, agissant tant en son nom personnel qu'en cs le ses 
enfants mineurs: Xavier-Alfred-Marie-Antoine-Roger, LR. 
sur-Seine le 11 novembre et Bertrand-Marie-Antoine-J \lfred, 
né à Toulouse le ?8 septembre 1918, ] dut 
garde des sceaux à l'effet d'ajouter à nom 


de: de Lawaysse 


Etude de M2 Angué, avoué à 1 

Par jugement du 10 novembre 1949, le tribunal ÿ de Louviers 
(Eure) a, sur la requête de M. Théodore-Pierre Parnatmieau 
rant à igeville et actuellement à Paris, 7, avenue Carnot iné 
les publications et affiches prescrites par l'article 770 « “1e 
civil, préalablement à l’envoi en possession de Ja su Camille 
Darvauit, épouse Parnaud au, née à Coilemier Yonnt | 
cembre 1887, domicilice en dernier 1] 1 à igeville (Eur: 
audit lieu ie 11 novembre 4918, 

M. ANGUÉ, 


- 
| | 
| 
| 
| 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 
Décret du 16 août 1901) 


, 19 D d Association de 
défense de membres créanciers du Comité des Len de 
A ces 
lit cornité. Siège social: 
] 
9 Déclara de Draguignan. La Roue 
d'Or brassoise, | j e du cyclisme. Siège social: Sport-bar, 
à B 
1 re de Saint-Nazaire. Hier 
et Aujourd'hui, ir € ide, par. J'organisalion de soirées 
j°unes de Prugny. liens de bonne camaraderie et 
1250, à la de Lisieux des 
supporiers du Club sportif honfleurais. H iider et encourager tous 
{ 3. Siège social: mairie 
LI 
lapalissois. La le coût du théâtre et de 
siéo Le 4 impasse des Jar- 
-] 
D ia préfecture de Soissons, Club 
d'entrainement aux concours athieiiques. Buil: alique du sport dé 
la Siège le Ja Ferté-Milon, à Villers-Cotterets 
n 19 | d'’Armbh Université 
populaire de l'arrondisse Am bor \vorise élargisse- 
- 
1 ] { 1 il 
es es di nement pub Siège social: 
e pédagogiq i 
n 19 e di Association de 
propagande des industries du Carton et ‘du re But: dévelop- 
de R P 
Basket- ver dunois, but » «lu rt, «in basket ect de 
l'éd 3e 50 d s-M s, \erdun- 
fec! l'Avesnes, Amicäle 
des anciens et anciennes élèves d'AsSS event, But: défi re l'école 
1 ] 2 ne AS vent. 
n 150. Décla pré fe re de Châte Gontier. 
Foyer rural de Saint-Michel-la-Roë, Bul: serrer les liens entre 
rs: créer et ntreienir à Sain 
Miel | rt à lous, Siège social: foyer 
\! 
D préf de Do Union du 
commerce douatsien. cormraun, sur le pan ] 
L ] fé 79 1 ir Li 
1 » | de Douai, 
[ Club des supporters 
du Groupement sportit A! cer-Hydra. but: faire ail! Si ons 
- te , hockey 
rtifs qui 
l'A € 
“ie Me Association 
des déportés et internes, resis tants et Meuse, Bu : 
le se leurs 


4 D \ la . Asso- 
ciation iocale des aides familiales rurales de Foucaucouri-en- 
1 


D à la « Savoie, ASs0- 
Ciatron des chanteurs et conteurs ruraux du de la 
Haute-Savoie. ! enir ! jeunes 
\ 7 M { id), à 
Lvires 

m Déclaration à : le B +, Amicals 
des sapeurs-pompiers, ement et n du 

4, 


15 mars 4950, Déclaration à la Rte de police. L’ Association 
des anciens internes de l'hô; piia Saint-Jase! ph de Paris hange de 
titre et devient Association ‘des anciens internes et internes de 
l'hôpital Saint- Joseph de Paris, Modifications du bureau et transfert 
6, avenue George-V, au 137, avenue de Suttren, 


siPge il du 


Déclaration à ja sous préfet d'Epernay. La Tréto- 
laise. L iL: prote tion du gibier el répression du braconnage. Siège 
social : mairie de Tréfols. 
15 mars 1950, Déclaration à la sous préfecture de Bressuire, L'Amicale 
des combattants et mobilisés de Saint-Marsauit, But: entretien de la 
camaraderie; dé fense des droits des mobilisés des deux guerres, 
Siège social: mairie de Sai t-Marsault. 

16 mars 1950. Dé laration à la préfecture de ;’Aisne. Foyer familial 
boncourtcis, But: créer des cel tres de loisir pour les jeunes. Siège 
socia foyer familiai de Boncourt, 


16 mars 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin, Etoile 
Sainte-Barbe, But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation pap ilaire (réunions d’études, séances récréatives, édu. 
sique, ique, camps de vacances), social: 


, venelle des Ecoïes, Pont-de-Buis. 


palrot age, 


46 mars 1950. Déc] ration à Ja sous préfecture de Châte au-Go ontier, 
La Joyeuse de Loigné- formation de jeunes tam- 


hours et clairons. Siège social: » de Loigné-sur-Mayenne. 

17 mars 1930. Déc! ration. à la prélecture de Seine-et-Marne, Ping- 
Pong-Club tournanais. But: entrainement, matches locaux et inter. 
clubs. Siège social: mairie de Tournan-en-Brie. 


ussc. 


à la sous-préfecture de Amicale 


mars 1950. Déc'ara 
ut: créer et entretenir des liens de solida- 


or 
des Parisiens de Grasse. Ï 


rité et d'amitié entre £es adhérents. diege social: 2, boulevard 
Jeu-di Ballon, 
»} mars 1950, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Colonies de 
vacances familiales rÈ la Vie nouvelle, But: Pt urer à ses membres 
des vaca familiales el de pein air. Siège social: 11, rue Fermat, 
Toul 

mars 49%. Déclaration la préfecture de la Gironde, Amicale 
des anciens élèves de Beicier, But: entr'aide aux anciens élèves, 
& LES le Ferdinand-Buise 
9j mars 1950. Déclaration à la préfecture de l'Aube. Amicale boules 
brévonnaise. Bul: pralique du sport (boules et des exercices phy- 


ses membres 


ciques; préparer des hommes robustes et créer entre 
des liens de camaraderie. Siège social: café du Chemin-de-Fer, 
Brévonnes 


21 mars 19350, Déclaration à la préfecture de Toulouse. L’Aseocia- 
tion des invalides civils modifie son titre et devient Association 
pe des invalides civils. Siège social: 21, cours Dellon, à 


Tou 


2? mare 1950. Déclar à& 44 sous-prér! de Libourne. Les 
Bleuets, Bul: aider … jeunes gens à se développer physiquement, 
moralernent, intellectuellement:; disputer Je: concours d'édu- 
cation physique et d'athlétisme de la région. Siège social: école do 


gare de Pi til Palais. 


95 mars 195, Déclarat tion ET préfecture de la Drôme, Union bou- 
liste porioise. But: atique du éport boules. Siège social : clos 


99 mar 1950 Dé Jaral ion | à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Union bouliste de Saint- But: déve'opper le sport 
de la houle. Siés « goria! chez M. Rav nel Î pr ésider nt, Saint-Didier. 


rs 1950. Dé lara! ion à 14 réfecture de Libou rne. Concours- 
Foire- Exposition Coutras. développer le commerce, l’artisa- 


nät, li l'agriculture; faire ressortir ct mettre en valeur 
les richesses naturèlies ou tourisliques. Siège social: mairie de 

21 mars 19%. Déclaralion à la sous-pr re de Libourne. Vélo- 
At hlétique- Club coutrillon. But: favoriser l'extension du 
de la natation, du tir, du tennis, de la boxe, “de l’éducati phy- 
ique. Siège social: café Tivoli, rue Gambetta, Coutras. 


rs 195%. Déclaration à Ja préfecture de Toulouse. La Violette 
cycliste de di qe But: pratique du sport cycliste. Siège social 


fé de l'Ave route d'Espagne, Toulouse. 


2%» mars 1920. Déclaration à la sou: préfecture de Dunkerque. Ass0- 
ciation familiale d'éducation populaire de Bailleul. Bul: £e-tion et 


dministration des éco) privées de PBaikeul, Siège social 
le Baiileul!, 
ASSOCIATIONS ETRANCERES 


Icret du 16 août 191, décret-loi du 12 avril 1939.) 


4 «rieur. (A itorisa ation 


\ 1 1} 1isire «à "ir 
1 préfecture de polie. le 9 mars 19%50.) Fédération inter- 


nationale des maitres tailleurs, But: défendre les intérêts Due 
sionuels des inaîtrés tailleurs sur le plan international. Siège 
1, rue des Italiens, Pari 

Paris. — Jmprimérie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 
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